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La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques établit que la conception de la sécurité est multidimensionnelle dans sa portée et comporte divers types de menaces, et que la sécurité contribue à la consolidation de la  paix, au développement intégré et à la justice sociale. Cette Déclaration établit également que les conditions de sécurité humaine sont améliorées par la promotion du développement économique et social, l’inclusion sociale, l’éducation et la lutte contre la pauvreté, les maladies et la faim.  
Tous les éléments susmentionnés sont essentiels pour atteindre le développement intégré et font partie du travail général qu’effectue le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI). Cependant, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques mentionne plus spécifiquement une série de thèmes; c’est sur ces thèmes que portera le présent rapport. Ces thèmes plus spécifiques peuvent être regroupés en quatre secteurs de travail: 1) l’éducation; 2) la culture; 3) le développement social; 4) les catastrophes naturelles; 5) l’environnement.
1.
ÉDUCATION
Le Département de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) travaille avec les États membres à promouvoir et renforcer des stratégies favorisant une culture de paix et une culture démocratique chez les citoyens, contribuant ainsi à la sécurité continentale.
Reconnaissant le rôle fondamental de l’éducation dans la promotion d’une culture de paix, de respect et de démocratie, les ministres de l’éducation ont approuvé en 2005 le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques. Le Programme consiste en une alliance de gouvernements, de la société civile et d’organisations internationales, d’écoles, d’université et d’autres qui travaillent à la promotion du développement d’une culture démocratique par le truchement de l’éducation. 

Le Programme comprend trois composantes: la recherche, le perfectionnement professionnel et l’échange d’information. Le Groupe d’évaluation du Programme compte environ 35 representants d’organisations internationales, telles que l’Institut interaméricain des droits de la personne, l’UNICEF et l’UNESCO, des représentants des ministères de l’éducation des États membres ainsi que des experts du secteur universitaire et de la société civile provenant des quatre coins du Continent américain. 
Voici quelques-uns des succès du programme: le lancement de la Revista Interamericana de Educación para la Democracia – Inter-American Journal of Education for Democracy (Revue interaméricaine d’éducation pour la démocratie), une revue bilingue, en ligne, évaluée par des experts, réalisée en collaboration avec l’Université de l’Indiana, l’Université pontificale catholique du Chili et l’Université de Toronto www.ried-ijed.org; l’élaboration de cours en ligne destinés aux éducateurs et portant sur l’enseignement des principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine; enfin, une série de mécanismes en ligne et sur place pour faciliter l’échange d’information www.educadem.oas.org 
Le Département a travaillé durant de nombreuses années avec des institutions de la société civile sur la question de l’éducation de la petite enfance, qui était le thème de la récente Cinquième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, tenue à Cartagena de Indias (Colombie) du 14 au 16 novembre 2007.

Parmi ces activités, le Département a fait office de conseiller technique de l’Association mondiale des éducateurs de la petite enfance (AMEI-WAECE) et a fait partie du Comité mondial d’experts chargé de la préparation de la Déclaration de l’enfance pour la paix à l’occasion du Premier Congrès mondial « Éducation des enfants à la paix », tenu à Albacete (Espagne) du 20 au 22 avril 2007. Le Deuxième Congrès aura lieu en 2009, possiblement à Washington, D.C. L’AMEI et le DEC ont tenu une réunion de coordination le 17 décembre 2007. Pour de plus amples renseignements, consulter le site suivant: http://www.waece.org/albacete/ppal.htm.

2.
CULTURE
La culture est un facteur important de la croissance économique et du développement de sociétés pacifiques, démocratiques et inclusives. Par le truchement des arts et de la culture, l’on vise à préserver l’héritage, l’identité et la diversité culturels; promouvoir l’éducation dans le domaine des arts et de la culture dans le but de stituler la création d’industries culturelles formelles et informelles; enfin, faire participer les jeunes à des activités constructives qui entraînent une promotion de la capacité de compréhension et de la tolérance, de l’égalité des chances, de l’inclusion sociale et du sens d’appartenance. 

Le Département appuie les efforts mis de l’avant par les États membres dans cinq secteurs thématiques identifiés par les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, dont deux ont un lien direct avec la question de la sécurité continentale et la promotion de la paix. Ce sont les suivants:

1.
Préservation et protection du patrimoine culturel. Cette priorité vise à appuyer les efforts consentis sur le plan régional afin de préserver et de protéger le patrimoine culturel et historique pour les générations futures, et pour faciliter la discussion de stratégie et d’expériences réussies en matière de prévention du saccage et du trafic illicite et de récupération de biens culturels volés. Le DEC a appuyé les initiatives suivantes:

a) Atelier de partage de connaissances – Projets communautaires intégrés de conservation et de développement (Mexique), atelier “Études de cas sur la protection du patrimoine culturel”, tenu en septembre 2005.
b) Ateliers sous-régionaux: expériences en matière de défense du patrimoine régional contre le saccage et le trafic illicite (Amérique centrale, mars 2007, région andine, avril 2008).  

c) Le Département appuie également le développement d’une présence sur Internet relativement à cette question.
2.
Culture et mise en valeur de la diversité, de l’identité et de la dignité de notre peuple Cette priorité a pour objectif de promouvoir la valeur de la diversité culturelle et de l’expression culturelle, et d’explorer et d’appuyer l’utilisation de la culture pour consulider l’inclusion, la dignité et l’identité.  

a) Séminaire “Art et culture en tant que stratégie de prévention de la violence sociale”, donné à San Salvador les 27 et 28 février 2007. Des ministres et autres experts en matière de culture et du secteur de la justice d’Amérique centrale y ont participé; ils ont présenté des cas emblématiques illustrant comment l’art et la culture sont utilisés pour prévenir la violence, en particulier chez les jeunes, dans des pays comme le Brésil, le Canada, El Salvador et les États-Unis. Le suivi comprend un exposé lors d’une séance spéciale du Conseil permanent sur les bandes armées de jeunes, portant principalement sur la prévention. 

b) Une proposition de “stratégie pour la jeunesse des Amériques” est élaborée, en collaboration avec le Ministère canadien du patrimoine. Les responsables de la Commission interaméricaine de la culture en discuteront lors d’une réunion à l’OEA en avril 2008.

3.
DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Les facettes de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques qui sont pertinentes aux activités du Département du développement social et de l’emploi abordent l’importance de la protection de la personne humaine, la promotion de l’inclusion sociale et la lutte contre la pauvreté.
La pauvreté absolue et l’exclusion sociale des populations vulnérables sont une menace à la sécurité continentale; par conséquent, le Département du développement social et de l’emploi travaille assidument à répondre aux besoins actuels des pays dans ce domaine, concentrant ses efforts sur la protection sociale, la réduction de la pauvreté, la création d’emplois, le travail décent et l’employabilité des jeunes. 
Durant la période examinée, le Département du développement social et de l’emploi a réalisé plusieurs activités, tenu des réunions continentales et conçu des programmes de coopération dans le but de renforcer les efforts déployés par les États membres pour la protection de la personne humaine et la promotion de l’inclusion sociale:

RÉUNIONS DE HAUT NIVEAU
A. Les réunions des ministres et des hauts fonctionnaires 

· La Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) – 3 conférences
· Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale: Isla Margarita (Venezuela) - octobre 2003

B. Les réunions des commissions interaméricaines 

· La Commission interaméricaine de développement social (CIDES) – 2 réunions 

C. Autres réunions importantes
· La Charte sociale des Amériques: à partir de septembre 2005, le Département a servi de Secrétariat technique au Groupe de travail chargé de la préparation de la Charte sociale des Amériques. Le Secrétariat technique a jusqu’à maintenant préparé 9 documents précédents pour le Groupe de travail.
· Réunions des groupes de travail de la CIMT: 5 réunions
· Conférence annuelle du Réseau social d’Amérique latine et des Caraïbes: 5 conférences. 
ACTIVITÉS DE COOPÉRATION ET ATELIERS RÉGIONAUX
· Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) – 5 ateliers continentaux, 8 activités de coopération bilatérale et élaboration d’une étude technique. 

· Le programme de formation basée sur des réseaux de stratégies de protection sociale dans les Caraïbes–  1 atelier, 2 réunions et 1 stage 

· Le projet de développement de micro-, petites et moyennes entreprises en tant que stratégie de création d’emplois et de lutte contre la pauvreté dans les Amériques 

· Atelier international: communautés d’apprentissage: l’expérience du Programme pont
PUBLICATIONS
· Promotion de l’inclusion sociale par le biais de garanties sociales (Banque mondiale, 2007)

· Égalité des sexes pour le travail décent (OEA, 2007)

· Renforcement de la démocratie dans les Amériques par l’éducation civique (Torney –Purta, Amadeo et Pilotti; OEA, 2004)
· Micro-entreprise, pauvreté et emploi en Amérique latine et dans les Caraïbes (Torres, OEA, 2006)

· Politiques et programmes pour les jeunes en Amérique latine et dans les Caraïbes (Pilotti et Camacho, Banque mondiale, Document de discussion sur la protection sociale # 0312, avril 2003)
· Micro-entreprise, pauvreté et emploi en Amérique latine et dans les Caraïbes (Torres, OEA, 2006)

· Jeunesse et emploi aux États-Unis: principaux éléments des politiques actives relatives au marché du travail (Camacho, Maria Claudia, dans Travail décent et jeunesse – Documents de base volume I, (OIT), Lima, 2007

4.
CATASTROPHES NATURELLES
En ce qui a trait à la menace à la sécurité des États du Continent américain que constituent les catastrophes naturelles, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, le SEDI de l’OEA a élaboré un programme d’action qui est partie intégrale du Programme opérationnel du Département du développement durable du SEDI (SEDI/DDS). Le Programme a pour but d’aider les États membres à mettre sur pied des mesures, projets et programmes visant à réduire la vulnérabilité de l’infrastructure sociale et économique, intégrant la gestion des risques aux politiques et aux plans de développement. Le Programme renforce la coopération avec des organismes du Système interaméricain et du Système des Nations Unies, ainsi qu’avec des organismes intergouvernementaux régionaux, comme le CDERA (organisme caraïbe d’intervention rapide en cas de catastrophe) dans les Caraïbes, le Centre de coordination de la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC) en Amérique centrale, et le Comité andin de prévention et d’aide en cas de catastrophe (CAPRADE) dans la Communauté andine. Le Programme s’intègre dans le Cadre d’action de Hyogo, contribuant à la mise en œuvre de la Plate-forme régionale et des plates-formes nationales de ce cadre de la Stratégie internationale de réduction des catastrophes de l’Organisation des Nations Unies (ONU/SIRC).

Dans le cadre de ce Programme d’action, le Département du développement durable du SEDI articule la mise en œuvre de projets conçus pour aider à réduire la vulnérabilité aux dangers naturels, tout en recueillant des données d’expériences pratiques qui peuvent être adaptées, transférées et reproduites en tant que pratiques exemplaires. Le Département exécute des projets dans les domaines de la formation à l’atténuation des effets des catastrophes dans les Caraïbes, du rétablissement de l’infrastructure physique scolaire en Amérique centrale, de la formation de bénévoles locaux pour l’atténuation des effets des catastrophes, des systèmes d’alerte rapide en cas d’inondation, et de l’application des technologies de l’information et de la communication (TIC) à la réduction des catastrophes. 

Le Département du développement durable a mis sur pied le Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD), qui représente un espace pour le transfert de connaissances, d’information et de données d’expériences, ainsi que pour la coopération horizontale entre les États membres en matière de réduction des catastrophes. Le réseau a un portail Web, qui comporte un calendrier des événements contenant de l’information ainsi que des liens vers des événements pertinents dans les Amériques, et une base de données relationnelle contenant de l’information provenant d’institutions, de particuliers – experts et créateurs et personnes responsables de l’application de politiques, de programmes, de projets et activités, d’instruments juridiques et administratifs, de nouvelles et d’information d’actualité sur la gestion des risques dans les Amériques. 
Le 24 septembre 2007, le Département du développement durable a appuyé le Bureau du Secrétaire général pour l’organisation et la tenue de la Première Réunion de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN). La réunion a eu lieu au siège de l’OEA, à Washington, D.C., avec la participation du Président de la BID, du Directeur de l’OPS, du Secrétaire de l’IPGH, du Directeur exécutif de la FUPAD (Fondation panaméricaine pour le développement), du Président de la JID, d’un représentant de l’ONU/SIRC, de représentants d’organismes bilatéraux et multilatéraux de coopération, ainsi que de délégations des États membres. La réunion s’est tenue conformément aux dispositions des résolutions AG/RES. 2182 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07), ainsi que des mandats émanés de la Commission sur la sécurité continentale (CSH). Le Département offre en outre une assistance technique à la CSH, présentant des rapports périodiques sur les mesures prises et appuyant les délibérations de ses réunions.
Les 11 et 12 décembre 2007, le Département du développement durable a organisé et présenté une Rencontre continentale intitulée “Analyse coût-bénéfice: prouver qu’investir dans la réduction de la vulnérabilité dans les Amériques est une meilleure option”. Cet événement, patronné par le Ministère des relations extérieures et le Ministère de l’intérieur et de la justice de la Colombie et par le Département, par le truchement du Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD), s’est déroulé au Palacio de San Carlos, siège du Ministère des relations extérieures de la Colombie, à Bogotá. Cette rencontre s’est tenue conformément aux dispositions des résolutions AG/RES 2314 (XXXVII-O/07) et AG/RES 2184 (XXXVI-O/06), préparées par la CSH et par lesquelles les États membres cherchent à réduire les catastrophes naturelles et leur incidence sur la sécurité publique. 

Durant 2007, le Département du développement durable a réalisé des projets dont le montant total s’élève approximativement à EU$700 000 dans le domaine de la réduction de dangers naturels, avec du financement externe provenant de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), de la Fédération de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge (IFRC), de l’Agence de développement international d’Allemagne (GTZ), du Gouvernement de la République populaire de Chine, du Gouvernement de l’Argentine, de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de l’Association of State Floodplain Managers (ASFPM).

Parmi les nouveaux projets et les nouvelles initiatives qui commencent actuellement ou sont en cours de négociation, mentionnons le projet “Application des technologies de l’information et de la communication à la réduction de catastrophes, dans l’isthme centraméricain”, d’une durée prévue de 18 mois, avec un financement de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA) du Centre de recherche pour le développement international (CRDI)  el cual prevé una duración de 18 meses, con un financiamiento de parte de ICA/IDRC du Canada pour un total de EU$252 693,72. Une autre propositionélaborée en 2007 et actuellement en cours de négociation avec le Gouvernement de l’Allemagne, par le truchement de la Plate-forme globale pour la promotion d’une alerte précoce (GPPEW) de la SIRC de l’ONU, est le projet “Programme d’alerte précoce et de réduction de la vulnérabilité face aux inondations dans les petits bassins en Amérique centrale (SVP): développement de la plate-forme régionale”. Ce projet d’une durée de 24 mois coûtera au total EU$950 536,00. 

En outre, le Département du développement durable du SEDI a préparé, en collaboration avec le Trust for the Americas, un diagnostic ainsi que les fondements d’une proposition s’adressant à la Communauté andine, en particulier la Bolivie, pour élaborer un “Programme destiné à accroître la résilience des collectivités locales”. Pour 2008, l’on a prévu de finaliser l’élaboration d’une proposition et de terminer les consultations avec les pays participants. Parmi les autres initiatives, mentionnons la deuxième étape du projet “Évaluation de la vulnérabilité et des capacités en Amérique centrale et en Amérique du Sud”, qui sera exécuté avec un financement de l’IFRC et du Consortium Provention. Enfin, le Département a terminé des négociations avec la Banque mondiale sur les conditions relative à un don pour la mise en œuvre du projet “Lois sur les urgences dans les Caraïbes” pour un total de EU$350 000,00.

5.
ENVIRONNEMENT
Le Département du développement durable a appuyé les États membres dans des secteurs essentiels du développement durable et de l’environnement, apportant aux pays une aide en matière de conception, d’élaboration et de mise en œuvre de politiques, de programmes et de projets. Le programme de projets externes du Département dispose d’un budget d’environ EU$50 millions, qui sert à aider les pays en collaboration avec d’autres institutions telles que le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), la Banque mondiale, le Fonds pour l’environnement mondial, l’ACDI, USAID, et d’autres.

Ces projets visent à renforcer les capacités des pays et les mécanismes de coopération pour agir conjointement sur les principaux problèmes et défis qui se posent dans le domaine de l’environnement. En particulier, les activités sont orientées vers les thèmes de la gestion intégrée des ressources hydriques, la conservation de la diversité biologique, l’adaptation aux changements climatiques, les énergies renouvelables, la gestion des risques naturels, et l’élaboration de lois et de politiques environnementales, y compris des liens entre le commerce et l’environnement.
Dans le domaine des ressources hydriques, voici quelques-uns des principaux projets: le Programme d’action stratégique pour le bassin binational du fleuve Bermejo; le Cadre pour la gestion durable des ressources hydriques transfrontalières du bassin du Plata; le Projet pour la protection de l’environnement et le développement durable du système aquifère guarani; Gestion intégrée et durable des ressources hydriques transfrontalières dans le bassin de l’Amazone; enfin, Gestion durable de terres dans l’écosystème transfrontalier du Grand Chaco américain. En outre, le Département collabore avec l’UNESCO à la préparation et la publication du livre “Acuíferos Transfronterizos de las Américas” (systèmes aquifères transfrontaliers des Amériques); c’est la première tentative au monde de synthèse des connaissances actuelles sur les systèmes aquifères transfrontaliers de la région. 

Dans le domaine de l’énergie, le Département appuie les pays dans les efforts qu’ils déploient pour accroître l’utilisation d’énergies renouvelables et de technologies entraînant une plus grande efficience énergétique. Les activités comprennent des programmes d’aide à la formulation de politiques et les réformes des normes, le renforcement de capacités humaines et institutionnelles, l’évaluation de ressources et le soutien financier pour entreprendre des initiatives et des études dans le domaine des énergies renouvelables, dont l’étude de la viabilité bioénergétique à Saint-Kitts-et-Nevis, le programme d’approvisionnement en électricité à partir d’énergie solaire pour des écoles rurales en El Salvador; des études de politiques relatives à l’énergie durable et une assistance pour la mise en œuvre de réformes des politiques et des normes au Mexique, au Guatemala et en Dominique; enfin, l’étude de viabilité régionale sur l’énergie géothermique dans la région de la Caraïbe orientale, incluant la Dominique, Sainte-Lucie et Saint-Kitts-et-Nevis, avec des ressources du Fonds pour l’environnement mondial. 
Les activités dans le domaine de la biodiversité visent à accroître l’accès à l’information sur la diversité biologique au niveau continental et à promouvoir l’échange d’information, dans le but d’appuyer la prise de décisions. Deux projets, le Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN) et le Réseau des zones protégées du bassin de l’Amazone et des Andes (AAPAD selon le signe anglais) favorisent la création et la normalisation des bases de données nationales et sous-nationales sur les espèces/spécimens, les espèces envahissantes, les écosystèmes, les zones protégées et les pollinisateurs, facilitant leur interopérabilité et créant des produits informatisés comportant une valeur ajoutée. 

Dans le domaine de la législation en matière d’environnement et des politiques environnementales et de l’économie, le Département appuie les pays dans les efforts qu’ils déploient pour renforcer les politiques économiques, sociales et environnementales, visant à faciliter l’intégration d’objectifs dans le but de garantir que celles-ci contribuent au développement durable, et à la création de capacités dans le but de prévenir les répercussions environnementales dans le cadre de processus d’intégration économique et de libéralisation du commerce dans la région.
En 2006, le Département a entrepris des activités de coopération et d’assistance technique dans le domaine de la gestion rationnelle des produits chimiques. Les mesures prises visent une amélioration de la connaissance des principaux produits chimiques, identifiant l’existence de niveaux de toxicité qui constituent des dangers sérieux pour la santé humaine et pour l’environnement, ainsi que la création de débouchés dans le but de renforcer la coopération aux niveaux régional et sous-régional.
De même, en 2006 le Département a participé aux préparatifs de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable. Les trois thèmes principaux de la réunion étaient la gestion intégrée des ressources hydriques, la réduction des risques de catastrophes naturelles et l’agriculture, la sylviculture et le tourisme durable. Dans le sillage de la réunion, la Déclaration de Santa Cruz +10 a été adoptée, de même que le Programme interaméricain de développement durable (PIDS).
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�.	En vertu du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07)





